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Ville de Genève� M-1658 A

Conseil municipal
�

Rapport de la commission de la sécurité, du domaine public, 
de l’information et de la communication chargée d’examiner la 
motion du 26 janvier 2022 de Mmes et MM. Yves Herren, Matthias 
Erhardt, Denis Ruysschaert, Uzma Khamis Vannini, Valentin 
Dujoux, Louise Trottet, Bénédicte Amsellem, Delphine Wuest 
et Laurence Corpataux: «Pour faire transiter certains espaces 
publics extérieurs de la Ville de Genève fréquentés par la jeu-
nesse en zone non-fumeurs».

12 janvier 2026

Rapport de M. Ilir Kurti.

Ce projet de motion a été renvoyé à la commission de la sécurité, du domaine 
public, de l’information et de la communication (CSDOMIC) lors de la séance 
plénière du Conseil municipal du 2 novembre 2022. La commission s’est réunie, 
sous la présidence de M. Christian Zaugg, le 26 septembre 2024, puis sous la 
présidence de Mme Cathy Jacquier, le 4 décembre 2025. Les notes de séances ont 
été prises par Mme Nora de Riedmatten et M. Léonard Schemel, que le rapporteur 
remercie pour la qualité de leur travail.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 que la consommation de tabac est dangereuse pour la santé;

–	 que la fumée passive a un impact prépondérant sur la santé publique;

–	 le projet de loi cantonal PL 128061;

–	 la nécessité et la responsabilité de donner un signe fort de lutte contre le taba-
gisme en Ville de Genève, notamment pour protéger les enfants et les jeunes;

–	 que les mégots de cigarettes induisent une pollution des sols (un mégot pollue 
jusqu’à 500 litres d’eau);

–	 que les déchets de cigarettes au sol engendrent une forte demande de nettoyage 
pour les services de la voirie,

1 https://ge.ch/grandconseil/data/texte/PL12806.pdf (consulté le 12 janvier 2026)

https://ge.ch/grandconseil/data/texte/PL12806.pdf
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le Conseil municipal invite le Conseil administratif à cibler certains espaces 
extérieurs dont la Ville de Genève possède la compétence tels que:

a)	 les espaces délimités des établissements de formation, des écoles, garde-
ries et cours d’écoles;

b)	 les aires de jeux destinées aux enfants et les pataugeoires;

c)	 les terrains sportifs, y compris les aires réservées aux spectateurs;

d)	 les patinoires et les piscines;

e)	 les terrains des camps de jour et des camps de vacances,

afin que ces lieux deviennent des lieux non-fumeurs.

Séance du 26 septembre 2024

Audition de M. Yves Herren, motionnaire

Le motionnaire pense que c’est la première motion qu’il écrit pour interdire 
quelque chose. Sa motion contient un enjeu de sécurité publique. Il a ciblé des 
lieux où il semble qu’il est possible de fumer à proximité d’endroits dédiés à la 
jeunesse et au sport. Les enfants, qui voient un grand qui fume, pourraient être 
influencés. Il s’agirait de faire une zone tampon pour les endroits ciblés. En ce 
qui concerne les terrains sportifs et les aires destinées aux spectateurs, il faudrait 
en exclure les buvettes qui risqueraient de perdre des clients et clientes. Par rap-
port aux patinoires et piscines, il faudrait également voir quelles zones pourraient 
entrer en jeu. Il finit en indiquant qu’il espère que la motion n’est pas caduque, en 
raison du projet de loi PL 12806.

Questions des commissaires

Un commissaire souhaite savoir si l’interdiction de fumer dans les piscines 
concernerait aussi la partie gazon. Il pense que ce serait compliqué d’interdire de 
fumer partout.

Une commissaire remercie pour la proposition qu’elle ne peut qu’approuver 
en tant que fumeuse. Elle se pose une question quant à la complémentarité de la 
motion avec la loi interdisant de fumer dans les lieux publics, entrée en vigueur 
le 31 octobre 2009. Cette loi couvre déjà un large panel de lieux. Elle souhaite 
savoir si la motion aurait plutôt comme objectif d’interdire de fumer dans certains 
lieux ou de faire respecter l’interdiction déjà prévue par la loi.

M. Herren se demande si les préaux d’école sont déjà prévus par la loi. Il 
indique que la zone tampon autour du préau pourrait être de 50 m et irait au-delà 
de la partie appartenant à l’établissement.
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Une commissaire remercie pour la présentation. Elle demande si la motion 
serait mise en place pour les privés, vu qu’il y a déjà une loi au niveau de l’Etat.

M. Herren répond que la loi cantonale devrait être appliquée et que la motion 
traite du cadre public.

Prises de position et vote

Une commissaire propose d’auditionner Mme Barbey-Chappuis, car, techni-
quement, ils ne peuvent pas voter la motion tant que les magistrats n’ont pas eu 
l’opportunité de venir en commission. Elle limiterait les auditions à Mme Barbey-
Chappuis, car ce n’est pas une question d’interdire en tant que tel, mais de faire 
respecter une interdiction, puisque le cadre légal existe déjà.

Une commissaire trouve que la motion est sans objet, vu que la loi est très 
explicite. Tous les cas relevés dans la motion sont déjà couverts par la loi, donc 
c’est un sujet presque dépassé. Il a l’impression qu’ils ne peuvent rien apporter 
de plus à la loi.

Un commissaire estime que la seule chose qu’ils peuvent effectuer est l’audi-
tion de Mme Barbey-Chappuis.

Mise aux voix, l’audition de Mme Barbey-Chappuis est acceptée à l’unanimité.

Séance du 4 décembre 2025

Audition de Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative, en charge du 
département de la sécurité et des sports (DSSP), accompagnée de M. Giovanni 
Magnin, collaborateur personnel, et de Mme Christine Camp, cheffe du Service de 
la police municipale (SPM) et commandante

Mme Barbey-Chappuis explique que la motion M-1658 a été déposée avant 
les discussions au Grand Conseil sur la loi cantonale sur la fumée dans les lieux 
publics, qui a été adoptée le 9 avril 2022. La loi cantonale répond directement 
aux invites de la motion et la rend caduque. La loi cantonale interdit la fumée en 
extérieur à proximité des établissements de formation, des écoles, des garderies, 
des aires de jeu pour enfants, des pataugeoires et des installations sportives. Les 
invites de la motion ont donc été satisfaites.

Questions des commissaires

Un commissaire demande quels sont les contrôles de l’application et de la 
mise en œuvre de la loi cantonale.
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Mme Barbey-Chappuis répond qu’une première phase de prévention a eu lieu 
pour faire connaître cette nouvelle norme cantonale, puis une seconde phase de 
répression.

Mme Camp indique que la phase de prévention a duré plus d’une année, car il 
était nécessaire, en amont, que les communes créent et mettent en place la signa-
létique relative à la loi cantonale sur l’interdiction de fumer de façon commune et 
cohérente sur l’intégralité du territoire cantonal.

La phase de répression qui a suivi a généré des sanctions, dont les statistiques 
les plus importantes ont eu lieu en 2024, avec 118 sanctions. En 2025, les sanc-
tions sont en baisse: 31 à ce jour. Elle estime que les comportements ont facile-
ment évolué dans le bon sens. Les abribus restent toutefois des lieux encore sujets 
à ce type d’infraction. Les restrictions en lien avec les zones fréquentées par la 
jeunesse ont vite été adoptées par la population. Les deux phases de prévention et 
de répression donnent les résultats escomptés.

Un commissaire rappelle que les Chemins de fer fédéraux (CFF) ont fait état 
d’un problème quant aux mégots et demande si ce problème est le même et conti-
nue aux abords des abribus.

Mme  Barbey-Chappuis répond qu’une campagne du Service Voirie – Ville 
propre (VVP) a été menée sur ce sujet l’année dernière. C’est en effet l’une des 
infractions les plus constatées en matière de littering. Des actions conjointes ont 
lieu entre l’Unité de gestion des incivilités de VVP et la police municipale pour 
augmenter les flagrants délits, les agents de l’unité pouvant intervenir en civil, ce 
qui constitue un avantage pour le flagrant délit. Les efforts sur le littering conti-
nueront, car il coûte cher au contribuable, ajoute du travail supplémentaire à la 
Voirie et constitue un problème environnemental.

Un commissaire demande si la distribution des boîtes à mégots qui avait eu 
lieu il y a quelques années avait eu des effets.

Mme Barbey-Chappuis répond que cette action avait été appréciée. Il est pos-
sible que de nouvelles distributions de ces cendriers portatifs aient de nouveau 
lieu.

Un commissaire indique que 115 rapports de contravention sur l’interdiction 
de fumer ont été rédigés en 2024. Il demande si ces rapports impliquent une 
amende, si oui, de quel montant, et si de tels chiffres existent déjà pour 2025.

Mme  Camp répond qu’à ce jour, 31  sanctions ont été prononcées en 2025, 
et cette baisse ne s’explique pas par un relâchement de la pression par la police 
municipale, mais plutôt par un changement des comportements sur l’espace 
public. Sur les montants des amendes, elle explique qu’il faut distinguer les 
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amendes d’ordre des contraventions. Dans un espace fermé accessible au public, 
les amendes sont de 80 francs, et de 100 francs (contravention) dans un lieu exté-
rieur interdit. Ces barèmes sont fixés au niveau cantonal.

Concernant les incivilités, un commissaire estime que la répression ne  
fonctionne pas de manière durable. Il demande s’il ne faudrait pas accentuer la 
sensibilisation.

Mme Barbey-Chappuis répond que sa conviction est que les deux axes sont 
complémentaires et nécessaires. De plus, la répression est une forme de sensi-
bilisation; les gens doivent savoir qu’il n’y a pas d’impunité. Les campagnes de 
répression sont parfois médiatisées, afin de mettre en lumière les sanctions qui 
existent.

Un commissaire estime que le dosage mis sur la sensibilisation devrait être 
accentué, pour que les résultats durent sur le long terme.

Mme Barbey-Chappuis répond qu’à Genève, il y a eu beaucoup de sensibi-
lisation, mais peu de répression. Mais elle rejoint le commissaire sur la néces-
sité de renforcer le civisme dès le plus jeune âge, c’est pourquoi VVP et la 
police municipale vont au contact de la jeunesse pour leur apprendre les bons 
gestes. Elle ajoute que les amendes et les infractions ont augmenté ces dernières 
années, c’était sa volonté politique de ne pas laisser un sentiment d’impunité se 
développer parmi la minorité qui ne respecte pas les règles du vivre-ensemble.

Un commissaire demande si les membres de l’Unité de gestion des incivilités 
sont assermentés pour interpeller des gens. Il demande comment les interdictions 
de fumer se mettent en place dans les autres cantons.

Mme Barbey-Chappuis répond que les actions conjointes de la police munici-
pale avec l’Unité de gestion des incivilités ont été mises en place parce que ces 
deux corps n’ont pas les mêmes prérogatives.

Mme Camp ajoute que la police municipale n’a pas le droit de travailler en 
habits civils, ce qui diminue fortement la probabilité d’interpellation en fla-
grant délit, l’uniforme réfrénant ou dissuadant la commission d’infractions. Les 
membres de l’Unité de gestion des incivilités ne sont pas repérés par les poten-
tiels contrevenants et peuvent signaler les infractions à la police municipale, qui 
intervient et procède aux contrôles d’usage.

Elle indique qu’elle ne peut pas se prononcer sur la situation dans les autres 
cantons, puisque les normes sur le tabagisme ne sont pas les mêmes qu’à Genève. 
Il existe en revanche une loi fédérale sur la fumée passive, mais il s’agit d’un 
domaine différent.

Une commissaire demande si l’amende de 100 francs est déjà appliquée.
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Mme Barbey-Chappuis acquiesce.

La commissaire demande si cette amende est de la même somme, peu importe 
l’âge du contrevenant.

Mme Camp répond que oui, car il s’agit d’un barème cantonal disponible sur 
internet en lien avec le Service des contraventions, qui a la charge de délivrer 
notamment les ordonnances pénales.

La commissaire remarque que, pour certains jeunes contrevenants, les parents 
pourraient ne pas avoir les moyens de payer cette amende. Elle demande quelles 
sont les conséquences lorsque ce type d’amende n’est pas payée.

Mme  Camp répond qu’il s’agit d’une ordonnance pénale, l’autorité pénale 
gère ainsi la suite donnée à l’amende ou à la contravention. Dans le cas d’espèce, 
il s’agit du domaine contraventionnel et non délictuel. Si le contrevenant est 
mineur, le Tribunal des mineurs peut prononcer des travaux d’intérêts généraux. 
La décision dépend aussi de la situation familiale, mais c’est à cette instance de 
se déterminer et non à la police municipale.

La commissaire demande si cette amende est valable au prix auquel elle a été 
définie.

Mme Barbey-Chappuis répond que les tarifs sont fixés par la loi cantonale.

Un commissaire constate que des autocollants en lien avec la loi cantonale sur 
l’interdiction de fumer ont été enlevés aux abords de certains abribus. Il demande 
quel est le cycle de renouvellement de ces autocollants.

Mme  Barbey-Chappuis répond que cette problématique relève du Service 
de l’aménagement, du génie civil et de la mobilité (AGCM). Ces autocollants 
concernent le volet de l’aménagement de la mise en œuvre de la nouvelle loi can-
tonale. Elle ajoute que la police municipale signale les autocollants manquants à 
l’AGCM.

Prises de position et vote

Un commissaire du Centre – les Vert’libéraux indique que le texte de la 
motion semble caduc et qu’il faut donc voter.

Mis aux voix, le renvoi de la motion M-1658 au Conseil administratif est 
refusé par 9 non (1 EàG-UP, 4 S, 2 LC-VL, 2 PLR) et 5 abstentions (1 UDC, 
2 Ve, 2 MCG).


